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OUVRAGES DE M..PA<ïART ITHERMANSART 
Secrétaire-archiviste de la Société des Antiquaires de la Morime» 

associé correspondant de la Société des Antiquaires de France, 
membre correspondant de la Société des Etudes historiqnes 
de Paris, de l'Académie d'Arras, de la Société académique 
de Boulogne et de la Société royale héraldique italienne à 
Plse, 

Statistique de Saint-Omer en 1730. Broch» in-8», 22 p. 
Fleury-Lemaire, Saint-Omer 1880. - Epuisé. .(Bulletin 
desAntiq.de la Mormie.) 

Les anciennes Communautés d'arts et métiers h Saint-
Orner, 2 vol. in-8% V, 744 et 405 p. avec 4 planches. Fleury-
Lemaire, Saint-Omer 1879 et 1881- (Cet ouvrage a mérité 
une mention honorable au concours des Antiquités natio­
nales de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres en 
1882.) 

Les Montgolfières à Saint-Omer en 1784. Broch.-in-8», 
3 p. Fle«ry,Lemair«, Saint-Omer 1882. 

Convocation du fiers-Etat de Saint-Omer aux J5tate-
génèrauxde France ou des Pays-Bas en 1308, 1346, 1420, 
1427,1555 et 1789. Broch. I n * , 60 p. D'Homont, Saint-
Omeri&sa. 

L'Artois réservé, son Conseil, ses Etats, son Election h 
SainUOmar de 1640 à 1677. Broch. in-8«, 50 p. D'Homont, 
Saint-Omer 1883. 

L'ancienne Chapelle de S» Omer dans l'église N.-D. de 
Saint-Omer et le chanoine Guilluy. Broch. in-8\'14p. 
D'Homont, Saint-Omer 1883. 

La Ghisle ou la Coutume de Merville 1451. Broch. 86 p. 
D'Homont, Saint-Omer 1884.(Ce travail a été lu au Congrès 
des Sociétés s a v a S a M û S â la Sas&ane en 1883.) 



Le dernier Président lieutenant-général de la séné-
chaus.eedu Boulonnais, 1770 à 1790. .Broch. i n - S ^ ' p . -
V- Charles Aigre, Bouiogne-s-Mer 1885. - Epuisé. 

Les Lieutenants-généraux au bailliage d'Ardres, 1568-
1790. Broch. in-8», 21 p. D'Homont, Saint-Omer 1885.. 

Le soi de Thèrouanne ae 1553 à 1776. Broch. in-8<, 4 p. 
D'Homont,Saint-Omer 1885. 

Les Maisons d'éducation d'Ecouen et deSaint-Denis et 
les vassaux de Coppenbrugge en 1811. Broch. gdin-8° 10 D 
Ernest thorin, Paris 1885. (À été publié dans la Revue 
des études historiques en1885.) 
J n Magnat munieiPal a Saint-Omer en 1790. B*>ch. 
g« in-8«, 26 p. A. Sauton, Paris 1886. (Extrait de la Revue 

■de la Révolution.) 
Hospices de Blessy et de Liettres dans l'ancien bailliage 

oVAire-sm^Lys. Broch. in-8», 6 p. D'Homont,-Saint-
Umer 1886. 

La Maison de Laurétan issue des Lorédan de Venise, 
en Allemagne, dans les Pays-Bas et en Artois. Broch! 
in-80, 81p. 1 planche armoirie. D'Homont, Saint-Omer 
1886. 

Lés Cygnes de Saint-Omer, Fiefs et Hommages. La Ga­
renne du Roi. Broch. in-8V21 P- D'Homont, Saint-Omer 
1887. (Journal de la Société héraldique italienne, fé-
vrier 1887, p. 132.) 

Documents inédits sur l'Artois réservé. Broch in-8» 
15p. D'Homont, Saint-Omer 1887. (Fait suite à VArtois 
réservé, son Conseil, etc.) 

Le Siège de Saint-Omer en 1677. Réunion de l'Artois 
réservé h la France. Broch. in-8», p. 98. D'Homont, Saint-
Omer 1888. 

Saint-Omer, typ, H. D'HOMONTS 
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LESSANCIENNES COMMUNAUTÉS 
D'ARTT & MÉTIERS 

A SAINT-OM-O 

1 

Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. 

Extrait'du rapport fait au nom de la Commission des Antiquités de 
la France sur les ouvrages envoyés au concours de l'année 1882, 
par M. Gaston Paris, lu dans la séance du 7 août 1882 de l'Aca­
démie des inscriptions et belks-Mtres. 

« Messieurs, 

» Cette année encore, le concours des Antiquités de la France 
a été des plus satisfaisants, et si votre commission s'est trouvée 
embarrassée, c'est par le petit nombre de distinctions dont elle 
dispose et non par le petit nombre de ceux qui les méritaient. 

' Presque tous ceux qui n'obtiennent que des mentidns sono­
rables avaient été jugés dignes en eux-mêmes de figurer dans 
la première catégorie. » 

' « La dernièee (mention honorable) «-don, nous disposions 
est accordée à M. Pagatt d'Hermansart pour son ouvrage sur 
les Anciennes communautés d'arts et métiers à Saint-Omer. On a 
dé}à beaucoup étudié les deux sujets du livre de M. d'Herman­
sar,, l'histoire des anciennss corporations industrielles et celle 
de la ville de Sain--Omer ; mois l'auteu,, par de patientes re­
cherchss suivies dans la même voie pendant de longues années, 

« Il s'agtt de la sixième. (V. p. 21 du rapport). 
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est arrivé à obtenir des résultats, sinon toujours nouveau, au; 
moins en beaucoup de points plus complets et mieux assurés 
que ceux qu'on avait atteints avant lu|,Jl a, surtout cherché, 
tout en exposant l'histoire des institutions qu'il étudiait à Saint-
Omer, à en rattacher l'origine à celle des institutions sembla­
bles d'autres villes des; Flandres, é t ^ n montrer le caractère 
exclusivement industriel et commercial, non, comme dans 
d'autres cités, communal et politique. SajinVO'mer n'acheta 
point ses libertés industrielles eîsoï indépendance municipale 
en luttant contre les puissances féodales ; elle les dut plutôt au 
développement de ces associations commerçantes,,, d'origine 
très, probablement germanique, si célèbres sous le nom de 
gildes, dont la prospérité fut favorisée à Saint-Omer par la 
protection des deux grandes abbayes auxquelles cette ville a dû 
en.bonnêpârtiœsènSrigin^efeJséspreniters accroissements. Si 
les vues de M. d'Hermansart nous semblent justes en général, 
nous, devon^relever ;danSiLSor,,ouypagei une,tendance troPifrér 
quente àvieillir au delà 4e,laxertitude#t.mâme delà vraisem­
blance les doeumentS;sur lesquels; il ,e tppuie : ainsi le; texte 
qu'il publie et commente auosujet,de ^Œmmemtçm^ 
paraît pas avoir de titres à l'antiquité recelée qu'il lui attribue. 
Copié sur un registre municipal du xiV siècle entre;deux autres 
titres datés de 1327 et de 134-2, ce document peut bien, pour le 
fond, -eproduire des' usages plus anciens, mais il né saurait, 
dans la rédaction où il nous est parvenu, remonter an xi- siècle, 
encore' moins au ix ou au vm-, comme l'auteur le présume. Sauf 
ces réserves et quelques autres moins importantes, on ne peut 
que louer -le consciencieux travail de M, d'Hermansart-, et no­
tamment le choix, l'analyse, et, àutant que cela a été possible 
et ùtiie, la reproduction-textuelle d'un grand nombre de docu­
ments relatifs à toutes les branches de l'industrie et du com­
merce de la ville de Saint-Omer, depuis le xiV-siècle jusqu'à la 
fin du XVIII". Il y a là une masse de renseignements de tout 
genre qui dépassent souvent les limites dé l'intérêt local et se-' 
roht utiles à l'histoire économique du pays. L'appendicesur les 
plombs et médailles des corporations que M. Deschamps de Pas. 
notre correspondant, a joint auvokme, ajoute un nouveau prix 
à l'ouvrage publié sous les auspices de la Société des Antiquaires 
de. la.Moriaie par ses'deux savants secrétaires, » 
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In 

Exttait dde'Investigateur Journal (depuis Rmm) dd la Société ées 
Etudes sistoriques (livraison de juillet-août 1881,p. 201 ? 209). 

Les anciennea communautés d'art» et métier» * 
Sain*-Omcr, par M. PAOARÏ B'HEBSASSÀRT 

Les recherches historiques sur les institutions, les coutumes 
anciennes offrent toujours, par un côté quelconque, une utilité 
pratique; si grande que soit, en effet, la manie actuelle de 
rompre absolument avec tout ce qui tient au passé et spéciale­
ment a ce passé d'avant 89 qu'on croit désormais anathéroa-
tiser en llappelant l'ancien régime, il est certain que plusieurs 
innovations prétendues ne sont autres que de véritables retours 
au passé, avec des modifications résultant de la différence des 
époques. ' 

Après avoir vanté outre mesure les bienfaits de la liberté 
absolue du commerce et de l'industrie, on s'efforce d'organiser 
partout des associations syndicales. Des économistes sérieux y 
voient l'un des moyens les plus efficaces pour arriver& la solu­
tion des questions ouvrières. On proclame que les syndicats 
professionness deviendront le véritable trait d'union entre te 
travail et le capital, un gage de paix sociale pour l'a-mir. 

D'autre part, combien d'objections puissantes sont 4aîtespar­
les meilleurs esprits contre l'application illimitée des théories 
libre-échangistes? 

Ce sont Vi l o raisons sérieuses qui donnent un vi! intérêt à 
la pnblication deM.Pagatt d'Hermansart sur les anciennes com­
munautés de Saint-Omer. 

La Flaadre et l'Artois ont été les pays où l'organisation des 
diverses professions industrielles a atteint le plus grand déve­
loppemen.. A Saint Orner, cette organisation se rapprochtit de 
celle des cités belges qu, en offraient le type le plus complet. 
Les privilèges commerciaux lurent confondus avec les privi­
lèges politiques. Là surveillance et la police des métiers appar­
tinrentlongtemps à i'èchevinage. C'esi par ce motif qu'on né 
peut guère séparateur liistôire. 
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L'ouvrage publié par M. Pagart d'Hérmansa?t sous ce titre : 
Les anciennes communautés d'arts et métiers à Samt-Omer se com-
pose de deux tomes in-8* dont le premier est en deux parties. 

I* première partie du tome I» offre un intérêt général : elle 
contient une histoire résumee de l'échevinage et l'organisation 
complète des communautés d'arts et métiers à Saint-Omer. 

Dès l'origine de liindustrie, les. marchands, distincts à la fois 
de la caste féodaee et de la masee serviîe, formèrent une clasee 
nouvelle et se réunirent dans une. association, appelée Œlda 
mercatoria, ayant ses magistrats, ses règlements, sa poiice et 
qui, reconnee par le châtelain, obtint de lui des droits de jus­
tice sur ses membres qualiûés de bourgeois. 

La commune de Saint-Omrr et son échevinage paraissent 
dater à peu près de la même époque que la Gilde marchande, 
la moitié du xf siècle. 

Après avoir résumé l'histoire politique de l'échevinage, l'au­
teur expose son organisation. L'échevinage réunsssait toutes 
les attributions municipales, dans la mesuee la plus larg.. On 
est étonné de retrouver à Saint-Omrr un usage analogue à 
l'album du préteur romain. Le Mayeur (Maire), en entrane en 
charge, avait l'habitude de rendee une ordonnance de police, 
appelée commandement, qui devait être exécutée d'une épiphanie 
à l'autre, c'est-à-dire pendant l'année de sa gestion. 

Les attributions judiciaires de l'échevinage furen. organisées 
soQs Charlemagne. Les membres étaient choisis, du consente­
ment de tout le peuple, par les commissaires impériau,, les ' 
missi domimci. Sous le régime féodal; ils furent élus par tous 
ceux qui avaient juré la Gilde. En 1447, il y avait des élections 
annuelles auxquelles prenaient paît les trois états: clergé, 
noblesse, bourgeoisie. 

Sous Louis XIV et. Louss XV, ee principe de l'éleciion fut 
méconnu et la-nomination du corps échevinal attribuee à l'in­
tendant royal. Plus tard, par la composition du corps électora,, 
l'éleciion dépendit des députés aux états d'Artois. 
. La loi du 14 décembre 1789 supprima i'éehovinage, à Saint-
Omer comme partout. 

La Œlda marcatork avait à sa tête des Doyeis, avec droit de 
tustice, Chaque associé payatt une cotisation, il y avait une saile 
coramune, lG Gildhalle richement décorée. On se réunissait 
dans de fféquents banquets; Pour y assister, il faut, disent les 
statuts, avoir sa paix faite avec son prpchain. Les coups, les 
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injures, les srotestations ou cris, lorsque la sonnette a mis fin 
aux diseussions, sont punis d'amende. (On noit qoe la sonnette 
du président est d'origine très ancienne). On fait dd nombreu­
ses distribstions dd vin, notamment aux malades qui nnont 
pas pu se rendre aux bbnquets, aux ffmmes des absents, aux 
prêtres des paroisses. 

En imitation delà Œlda mmatona, les Giides spéciales de 
métier naquirent au fur et à uesure que certaines industries 
eurent acquis un développement sufffsant. 

On sait qu'Etienne Boileau, l'illustre Prévôt des marchands, 
recueillit tous les règlements des corporations de Paris. Cha­
que corporation, plus tard, dut obtenir, pour ses statuts par-
culiers, une autorisation pa? lettres patentes, enregistrées au 
Parlement. 

Mais en Flandre et en Artois, avant la domination française, 
les villes jouissaient.du droit de faire des statuts et règlemenss 
pour l'établissemen,, le maintien et la direction des commu­
nautés d'arts et métiers. Ce privilège remontatt pour la ville 
de Sfint-Omer a la plus haute antiquité. Guillaume Cliton l'a­
vait c~nfirmé par l'article i3 de sa Charte de 1137. 

Les statuts étaient rédigés dans la halie échevinaie, en l'as­
semblée des mayeurs et échevins en exercice, des jurés au 
conseil et des dix jurés pour la communauté. Ils étaient pu­
bliés, pour certaines corporation,, tous les ans, au Doxal, tri­
bune placée dans un angle de la halle éehevinaie. 

Les publications qui se faisaient à teBretecque, tribune placée 
au devant de l'hôtel-de-ville, avaient, en générae, pour objet 
des matières politique.. 

Les divers actes de l'échevinage furent rédigés et publies 
en flamand jusqu'au xrv* siècle. 

En Flandre et en Artois, les communautés s'appelèrent 
Gildes, Confréries, Cavités, Retires. Elle ne prirent le nom de 
Maîtrises et Jurandes que dans la seconde moitié du xvm* siècle, 
lorsqu'une pariie des règlemenss lut empruntée à la législa­
tion française. . 

Il y avait diverses conditions pour être apprenti, pour devenir 
maître. Une certaine solennité entourait la confection du chef-
d'œuvre. On payait des drotts de récepiion , on donnatt un 
repas confraternel. 

Ces condiiions étaient singulièrement modifiées au profit des 
fils de maître s ; ils pouvaienl être dispensés de l'apprentissage, 
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da chef-d'œuvre, d'une grande partie des prestations. C'était 
une situation privilégiée qui excita des jalousies et entraîna de 
graves abus.. 

# Les maîtres étaient francs à leur métier c'est-à-dire avaient 
seuls le droit d'exercer. 11 était interdit à toute personné étran­
gère d ouvrir boutique dans la ville, sans le consentement des 
maîtres. ■ 

On pourvoyait, au moyen de fonds spéciaux, anx secours à 
donner aux confrères, vieux, pauvres ou malades. C'était, en 
germe, l'organisation de nos sociétés de secours mutuels. 

Il y avait une bourse commune. Toutes les sommes payées 
aa métier, quelle que fût leur provenance, auxquelles les sta­
tuts n avaient pas assigné une destination spéciale, formaient 
«ne bourse destinée aux besoins généraux de la communauté. 

.Les veuves pouvaient continuer la profession tant qu'elles 
ne^se remariaient pas, 

-Les martres» limites pour le nombre des apprentis, pouvaient 
employer autant d'ouvriers qu'ils voulaient : on appelait ainsi 
ceux qui ne se destinaient pas à la maîtrise, désignés aussi 
sous le nom de vallets de métier ou garçons. 

-La corporation était administrée par un doyen, véritable di­
recteur, élu annuellement entre les maîtres, responsable, 
comme un tuteur dans ses comptes, à l'égard de ses pupilles. 
Bans certaines corporations, plus tard, les doyens furent appe­
lés syndics. C'est ce même nom qui-revit aujourd'hui dans les -
syndicats professionnels. 

Il y avait aussi à la tête des principales corporations des 
grands maîtres, désignés par le mayeur entre les échêvins bu' 
es jures au conseil. Lé grand maître représentait la corpora-

t.on dans ses rapports avec l'échevinage. 
On avait établi une sorte de division des pouvoirs : l'adm¬­

nistration intérieure de lacorporation appartenait au doyen ; la 
surveillance générale au grand maître ■ la police à l'échevjnage 
qui désignait les personnes chargées d'inspecter, de visiter, de 
contrôler. Ces experts visiteurs étaient les keuriers ou mûriers. 
Appelés aussi esgards, les cœuriers étaient chargés dé s'assmer 
que les marchandises-étaient fabriquéés en conformité • des 
règlements. Le mot flamand heure signifie statut, loi. 

Les cœuriers,, généralement nommés par les échêvins, drës­
saient, chaque mois, un ètafc nominatif des délinquances et 
assuraient.ainsi le.paiement des amendes au greffe du crime. 
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Des banquets confraternels avaient lieu lors des réceptions 

des maîtres et même des apprentis, à la nomination des doyens, 
descœuriers, après la fête des patron,, la reddiiion des comp­
tes et la ppocession du saint-sacrement. L'échevinage lutta en 
vaia pour diminuer le nombre et réduire les dépenses de ces 
banquets vraiment excessifs. Ces frais étaient si considérables 
qu'ils grevaient lourdement l'entrée des profession.. 

Les communautés étaient soumises à diverses obligaiions 
envers la ville : elles faisaient partie de la milice munictpaee ; 
elles étaient obligées d'éteindee les incendies ou, comme on 
disait alors, le feu du malheur. 

L'observation du dimanche et des fêtes religieuses était d'une 
extrême rigueu.. Les boulangess ne pouvaient ni travailler, ni 
exposer leurs pains les dimanchss et fêtes, de sorte que pen­
dant plus. de 60 jours de l'année les fours n'étaient pas allumé,, 
et la populaiion de Saiu--Omrr était privée de pain frais. Jus­
qu'en 1587, on défendtt à toute personne d'aller au cabaret 
pendant le service divin, sous peine de ET- sols contre les bu­
veurs et de 10 sols contre les cabare~iers, 

Divers règlemenss appliquatt des préceptes moraux et reli­
gieux défendaient aux artisans de s'injurier, de méprsser leurs 
chefs, de se livrer à la débauch,, de boire avec excès, de blas­
phémer et de profaner les choses sainte.. 

Toute cette partie morale des règlemenss, des corporations 
est très intéressante et inspire de vifs regrets, quand on la 
compare avec l'état actuel de la classe ouvrièr.. 

Il est incontestable que les communautés ont rendu d'émi-
nents services au commerce et à l'industrie. L'apprentissage 
perpétuait les bonnes pratiques ; le règlement des engagements 
entre patrons et ouvriers assuratt la paix sociale. La surveil­
lance des mûriers sur tous les objets du commerce, la marque 
de la ville sur tous les produits fabriqués étaient autant de 
garanties données aux acheteuss par l'-autorité pubiiqu.. 

On maintenait l'offre du travall en rapport constane avec la 
demande. Oné évitait ainsi les chômages, les coalition,, les 
grèves, ces dangers sans cesse renaissants, qui constituent les 
plus graves des questions ouvrières. 

partisan, qu'il fût maître, apprenii ou simple ouvrier, trou­
vait dans sa communauér des conditions desécurité et de pro­
tectioc suffisantes. On. cherche à les retrouve,, aujourd'hui, 
dan.s des institutions de secours et d'association, mises en rap-
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port avec les conditions nouvelles de l'activité'industrielle et 
de la liberté de liindividu, autrefois trop méconnue. 

Toutefois une étude impartiale fatt reconnaître que l'organi­
sation des métiers étatt abusive, surtout en ce qu'elle refusait 
de faire une part suffisanee à l'intelligent de l'artisan, ne lui 
laissant aucune initiative, ne lui permettant ni diinventer, ni 
d'innover. La maîtrise, d'ailleurs, tendit, de plus en plus, à 
devenrr un privilège pour les fils de maîtres, à cause de l'exa­
gération des prestations imposéss à ceux qui ne l'étaient pas. 
Chaque corporation forma, pou à peu, comme une caste ina­
bordable. 

L'échevinage, il est vra,, en Flandee et spécialement à Saint-
Orners s'efforça de combattre les abus, plus qu'en aucun autee 
pays. Mais la royauéé française, après la conquête, augmenaa 
le désordre par des mesures financières qui écrasèrent l'indus­
trie ; on en arriva bientôt à la vénalité des maîtrises. 

L'ingérence croissanee du pouvorr central détruisit l'ancienne 
organisation des corps de métier.. 

Un édit général de février 1776 rédigé par Turgot supprima 
les jurandss et maîtrises. 
L Louis XVI, par ain édit modifieatif du mois d'aoû,, établtt un 
régime intermédiaire entre l'ancien système et celui de Turgo,, 
mais ni le parlement de Flandre, ni le consell d'Artois n'enre­
gistrèrent ces édita. 

Enfin la loi des 2-17 mars 1791 supprima définitivement, 
dans toute la France, les maîtrsses et jurandss et établit le 
système moderne des patentes. 

La deuxième partie du tome I" examine successivement cha­
cun des divers corps de métiers. 

Pour donner une idée de la manière dont l'auteur a traité 
cette pariie de Son sujet, nous résumerons les détalls essen­
tiels, relatifs a la corporation des drapiers, l'une des plus im­
portantes à Sain--Omer. 

La fabrication des étoffes de laine dans la Flandre remonte à 
l'époque la plus reculée, car tes saies des Morins étaient 
connues et appréciées à Rom.. Les Jaines venaient à Saint-
Omer de l'Angleteree où plus de cent abbayes élevaient de 
nombreux troupeaux. 

La rivière d'Aa qui traversait la ville, les moulins à eau, les 
moulins à foulons qui avaient une grande rènommée, peut-être 
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la qualité exceptionnelle des eaux, furent les principales causes 
de la prospérité croissante de la draperie. Il y eut jusqu'à 900 
grands métiers, ce qui supposait 36,000 ouvriers environ. 

Les drapiers n'étaient pas, eux-mêmes, artisans : ils faisaient 
travalller un grand nombre de métiers, notamment les tisse­
rands, les foulons et les tondeurs, désignés par l'appellation 
des trois métiers. 

Les tisserands avaient à leur tête un châtelain ; les foulons 
et les tondeurs un connétable. 

La surveillance exercée sur la fabrication s'étendatt aux di­
verses périodes. Les établissements où les draps devaient être 
apportés et visités s'appelaient caltres. On déchiratt les draps 
défectueux ; on apposait sur ceux reconnus bons la marque de la 
ville, consistant en une double croix en fil de lin qui permettait 
delesmettre en vente, et les sceaux quiendèsignaientlaqualité. 

Le personnel employé au caltre était considérable. Il y avait 
\Q eswardeuss ou visiteur,, plusieurs sergents et autres offi­
ciers subalternes. Grâce à une minutieuee surveillance, Saint-
Omer avait obtenu pour ses draps une juste réputation qu'elle 
maintint jusqu'au n v siècle. 

La corporation des drapiers veillait, surtou,, à ce que la 
marque ne fût pas falsifiée. En 1356, on fit condamner au ban-
nissement Jean Lefebvre, convaincu d'avoir apposé la marque 
de Saint-Omer sur des draps fabriqués à Arques. Le drap saisi 
fut exposé sur un gibet et brûlé. 

Malheureusement l'Angleterre garda ses laines, se mit à fa­
briquer elle-même et organisa une concurrenee redoutable. 

La réputaiion de la marque de Saint-Omer fut compromise par 
defréquentes contrefaçon.. Le dernier coup qui devatt être mortel 
lui fut porté par la fraude de l'un des drapiers même d& la cité. 

Enguerrand Flourens, drapier, tondeu,, licheur et pareur, 
parvint en 1383, à tromprr la survelllance des agenss du caltre 
et à apposer sur de petits draps le sceau employé pour dési­
gner les grands draps fins. Il envoya ceu petits draps à l'une 
des foires de Champagne où les marchands, se fiant à la mar­
que, crurent acheter de grands draps fins qui valaient deux fois 
et demi les petits. On découvrtt la fraude et le coupable fut 
condamné à 10 ans de bannsssement. Mais les draps de Saint-
Omer n'en furent pas moins chassés de toutes les foires du 
royaume et ses drapiers n'obtinrent grâce que vingt-sept ans 
plus tard, par lettres du roi Charles'VI, d'août 1~10. 
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Le commerce de la draperie ne fiMMormais-qne débhotr» 
Les diverses corporations, très nombreuses à.Saint-Omer, 

ont toutes été étudiées avec la même-richesse et même sûreté 
de détails. 

La 2- partie da tome 1« est snhio'd'an curieux appendice de 
- M. Deschamps de Pas sur quelques médailles et plombs, ayaht 
appartenu aux corps de métiers de Saint-Omer. 

Le tome* contient les pièces jusMfcatives qui sont surtout 
des statuts et règlements des commainratés. 

M.Pagart d'Hermansart a traité son sujet d'une manière 
complète. Ses divisions sont méthodiques ; son exposition est 
claire et précise. I! a reconstitué la vie'des anciennes commu­
nautés, en a lait ressortir les réels avantages, sans en dissimu­
ler les inconvénients et lesabus. 

C'est une œuvre d'histoire locale'd'une incontestable valeur 
qui n'offre pas seulement un intérêt de recherches savantes et 
curieuses, mais un ensemble d'observations utiles et pratiques. 

On pourra consulter avec fruit certaines parties de cet ou­
vrage, toutes les fois qu'on voudra- traiter les questions rela­
tives aux associations ouvrières, au*syndicats: professionnels, 

.créations diverses qui seront, longtemps, en. rtre,l'objet: des 

..préoccupations de nos économistes ̂ etiqM constituent l ' u n i s 
cotés les plus intéressants du; socialisme contemporain. 

, GAMOINDE VENCE. 

III 

Extra* du Potybiblion. - Revue bibliographique universelle. ~ 
Partie littéraire, t. 1S> de la 2° série, ét 32 de la collection. 
Octobre 1881, p. 352 à 354. 

L é s o n e i e a n e s communauté* d e . arts e t m é t i e r s à 
S. lnt .O,«er ,pa r PAGAHT »'HKUMANSA,!T, Wétaire^archiviste de la 
Sô:iété des Antiquaires de la Morinie;<a™c un appendice sûr 
quelles mmailles en plomb, leur ayant appartenu; par L 
DESODAMPS. DB: PAS, correspondant de l'Institut. SainUOmer, hhp. 
Flôury-Lemriire, 1819-1881, 2 vol. in-8, de v~M et 405 p . aveff4 
planches. 

La crise industrielle provoquée parles bouleversements 'ré-
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voîutionnaires qui ont suivi 1789 et dont les effets ne font que 
s'accentuer avec le temps, porte beaucoup d'esprits sérieux à 
étudier le régime du travall ayant celte époque fatidique, pour 
offrir aux réformateurs les élémenss que fournisseni les leçons 
dupasse, et à ceux qui aiment mieux perfectionner que dé­
trurre, des types à adapter aux besoins de la situation actuelle. 
Ces travaux très nombreux ont leur bibliographie spéciale; en­
core inédite, due à M. E. Blanc ; ils viennent de s'augmenter de 
deux publicaiions dues à des archivistes de sociétés savantes 
de province. 

M., Pagart d'Hermansart donne une étude complète sur les 
anciennes communautés des arts et métiers de Saint-Ome,, ré­
digée principalement sur les documenss conservss dans les 
archives de cette ville. Pour mieux faire comprendee le méca­
nisme si minutieusement réglé des communautés, corporations 
et confréries, il expose l'organisation munictpale, touchant de 
près celle des communautés, par l'ingérence du « Magistrat » 
dans la confection de leurs statuts, leur exécution et la surveil­
lance sur tout ce qui tenatt aux intérêss des habitants.il montre 
la prépondérance de l'élément germanique dans ces populaiions 
qui, gioupées autour du monastère Sithiu, ont constitué Saint-
Umer, et qui se trouvaient déjà englobées dans une Gilda mer-
catoria, dont on ne peut pas fixer la date, mais qui n'est point 
postérieure à la seconde moitié du onzième siècle. Il consacee 
son second livre au commerce en général : institutions commer-
ciales.^rivilèges commerciaux, foires, impôts, poids et n esu-
res : le troisième et le quatrième à l'organisation des commu­
nautés d'arss et métiers, et à la réglementation du travall : 
statuts des communautés, condiiions pour acquérir la maîtrise, 
privllègss et obligations des maître,, administration, organisa­
tion religieuse, banquets, heures, jours et lieux consacrés au 
travall et à la vente, salaires. etr. Le cinquième livre donne 
des détalls sur les communautés classées suivane leurs objets : 
métiei-s relatifs au transport des marchandises, à l'alimenta­
tion, au vêtemen,, etc. Pais vient une note de M. L. Deschamps 
de Pas (p. 677-687) sur dix-s~pt médailles en plomb relaiives 
aux corporaiions de Saint-Omer, et reproduites dans deux plan­
ches. Deux autres planches donnent tes armciries de ces asso • 
dations enregistrées par- d'Hozier. Signalons avec éloge trois 
tables : table analyiiqu,, table alphabétique, puis table des 
dénominations des métiurs cités dans l'ouvrage. Le tome second 
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est toue entier occupé prr des pièces justificativer rangées mé­
thodiquemen( (statuts, règlements,'arrôtés, ordonnances, cœ--
res, etc.), au nombre de 169 qui ont aussl leut table, quelques-
unes du onzième, du douzième, dt treizième et du quatorzième 
siècle, reproduites soit d'après des originauxs soit d'après des 
copies, ce qai n'est pas toujours indiqué. La plus importante et 
la plus ancienne, sont les statsts de la Guilde marchande, qui 
étaieni inédits. 

Nous ne pouvons essayer d'analyser tm livre si plein de faits 
tous appuyés sur det textes. S'il paraît plus spécialement rédigé 
en vue des éruditsi if fournira néanmoins à l'économiste des 
données précises,sur le régimeel la situation économiques, et 
pour le simple amateur, il lira avec intérêt les nombreux dé­
tails sur le commerce, l'industrie, les coutumss et mœurs. Bien 
des réglementatisns que nous croyons le frutt de notre sagesse, 
ne sont que la copie de celles de nos ancêtres ; quelques-unes 
sont encore en vigueu,, comme pour la venee du poisson de 
mer qui est encore mncqué(p. 421). Si l'on ne donne pas plus 
de détails sur certaines industrios, comme sur celle des vête­
ments, il faut en savorr gré à l'auteur qui ne manquait pas do 
documents, mass qui n'a pas voulu refaire ce que d'autres 
avaient accompii avant lui sans laisser l'esporr de faire mieux. 
On sera frappé de bien des abus qui se sont glissés dans toutes 
ces institutions malgéé tous « cœuriers », mais on remarquera 
aussi- quel soin prennent tous les règlements de cherchrr à 
concilier les intérêts de la consommation et de la produciion, de 
l'ouvrier et du patron ; puis on verra que l'idée religieuse est 
l'idée mère de toutes ces associations, leur point de contac,, 
leur tratt d'union, et nous signalerons à cette occasion, une 
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IV 

Extrait de la Revue des questions historiques, i« avril 1882. 

lues anciennes eommunanté* d'arts et métiers & S a M -
O m e r , par PAOARK D'HERMAKSART, secrëtaire-archiviste dela Société 
des antiquaires de la Morinie, avec un appendice sur quelques mé­
dailles et plombs leur ayant appartenu, par L. DESCHAMPS DE PAS, 
correspondant de l'Institut. Saint-Ome.. Fteury-Lemaire, 18~9-1881, 
2 vol. in-8' de 744 et 405 pages.. 

J! est inutile d'insister sur l'intérêt que présentent les re­
cherches et les publicaiions sur les anciennes corporations 
d'arts et métiers. L'histoire de ces associaiions est particulière-
ment importanee dans les villes de la Flandre et du nord de la 
France, où elles se mêlèrent si intimement à l'organisation 
municipale et à la vie politique de la cité. A Saint-Ome,, qui 
ne fut point une ville de commune, mais de franchises munici­
pales, l'organisation écherinale avait pris naissance dans l'an­
tique gilda mercatoria, dont il est impossible de préciser l'or¬­
gine, association d'artisans dépendant sans doute ancienne­
ment de l'abbaye de Saint-Bertin en Sithiu, analogue aux cha­
rités formées à Arras par les artisans du domaine de Saint-
Vaast. Aussi l'autorité des échevins sur les corporations ouvriè­
res est-elle très grande et incontestée. Non seulement le 
Magistrat impose des règlemenss aux c~rps de métier,, mais il 
leur donne des « grands maîtres,» parfois étrangers au métier, 
chargés de la discipline de la corporaiion et de ses relations 
avec l'échevinaee de Saint-Omer. 

Les statuts publiés ou analysés par M. Pagart d'Hermansart 
ont pour but, comme tous les anciens règlements analogues, de 
sauvegarder les intérêss de l'acheteur ou du consommateur, en 
les protégeant contre la fraude ou une spéculaiion excessive, et 
ceux de l'ouvrier ou du vendeu,, en leur assurant une juste 
rémunération et tes défendant contee les dangers d'une concur­
rence ruineuse. Ils établissent en outre la discipline du métier, 
réglant les questions d'apprentissage, de maîtrise, les condi­
tions du travail, les repas d e j & r j ^ etc. Chaque corporation 
forme à Saint-Omer une o # ^ î f £ *̂<>n patron, sa chapelle ou 

/ ■ o - "' ' ^ 
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son aute,, sa fête, son rang et sa chandelle'à la proc<jsion de 
la Fête-Dieu, et son fonds de réserve pour les « pauvres ou 
maladss du métier. » La draperie est, aux xu3 et xni" siècles, 
la plus importante et la plus riche de ces corporations ; la 
guerre de Cent ans amena une décadence que les efforts des 

d drapiers et du magsstrat furent impuissanss à arrêter. 
Le livre de M. Pagart d'Hermansart reproduit de curieuses 

dispositions relatives aux examens des chirurgiens, aux inspec­
tions auxquelles sont assujettis les apothicaires, au service 
médical établi en faveur des pauvres dès le xiV siècle, au tra­
vail des femmes, aux hôteliers (astrennts à donner chaque jour 
par écrtt à l'échevin ou au connéiable de garde les nom et 
surnom de ceux qu'ils logeaient), aux cabaretiers, aux brasseurs 
dont les traudes sont minutieusement décrites, aux attributions 
des cœuriers qui correspondent aux eswardeurs ou esgardeurs 
d'autres villes, etc,, etc. A propos des peintres, l'auteur place 
l'invention d e l a peintuee a l'hulle entre les années 13b8 et 
1410 : des textes authentiques permettent d'affirmer qu'elee 
étatt en usage en Artois à la fin du xiu* siècle, appliquée sur 
les surfaces des murs et sur des panneaux de bois. 

Le second volume est consacré aux pièces justificatives, qui 
sont nombreuses et bien choisies. Les plus anciennes sont les 
ConsueMmesyMémercatorie, texte inédit, du xn' siècle, peut-
être do la fia du xi', et les statuts de la hanse de Saiot-Ome,, 
de la première moitié du xmssiècle. M. Pagart n'a pas cru 
devoir réimprimer un certain nombre de règlements et d'actes 
des xu', au- et xiV siècles, publiés par M. Giry dans son His­
toire de Saint-Omr. 

Il convient d'ajouter que ces communautés d'arss et métiers 
n'eurent point trop à souffrir des réformes de l'école économ¬ 
que du xvm' siècle : l'édit de Turgot de 1776 ne fut ni enregistré 
par ëe Conseil d'Artos,, ni appliqué à cette province. 

Un appendice placé à la fin du tome I", sous le titre de 
« note sur quelques médaillës et plombs relatifs aux corpora­
tions d'arts et mstiers de Saint-Omer ?, et accompagné de 
planches, est dû à la plumeet au craÿon de M. L. Dëschamps 
de Pas, si compétent en ce* matières, et qui lui-même publiait ' 
il y a peu de-temps un volume si ùrudit et si intéressant sur 1 
tes Etablissements hospitaliers de, Sâint-Omer, étude qus se ratta­
che par plus d'un point à celle des communautés d'arts et 
métiers. ' 
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Ces seux publlcations font tl plus g. aad honneur à Sa Société 
des anttquaires ddea Morinie, qui leur a accordé son patronage. 
Le llvre de M. Pagart, d'autant plus important que les archives 
de Saint-Omer ont été brûtées en piace publlque pendant la 
Révoiutioa, est une mine où viendront puiser tous ceux qu'in­
téresse llétude de llorganisation municipale, du commerce et de 
l'industrie, de la po'lce urbaine, des mœurs de la vieille bour­
geoisie ffançaise. 

J.-M. RICHARD. 

v 

Bulletin du Comité des travaux historiques 
et scientifiques'. 

SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES, ANNEE 1 8 8 4 

p. 42 à 47. 

Mémoires de la Société des antiquaires de la morinie, volume XVI; 
première partie, 1816-1819; seconde partie, 1879-1881 ; 
volume XVII; 1880-1881. 

La Société des antiquaires de la Morinie a publié dans ces 
deux volumes un travail intéressant de M. Pagart d'Herman-
sart, secrétaire archiviste de la Société, qui porte pour titre : 
Us anciennes communautés d'arts et métiers à Saint-Omer, et qui 
est suivi d'un appendice sur quelques médailles et plombs leur 
syant appartenu, par L. Deschamps de Pas, correspondant de 
l'Institut et secrétaire général de la Société. Le premier tome 
du XYI-volume renïerme les quatre premiers livres, origine 
et histoire sommaire des institutions municipales de Saint-
Omer, du commerce en généra,, organssation des communau--
tés d'arss et métier,, réglementation généraee du travala ; le 
second tome renîerme le. livre cinquième des communautés 
d'arss et métiers en particulier et l'appendice. Le XVII" volume 
est consacéé aux pièces justificatives. 

1 Publié par le ministère de l'Instruction pubiique et des 
Beaux-Arts. 
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Ce travail mérite, par l'importance du sujet, un compte rendu 

plus étendu que de coutume ; il intéresse l'histoire générale 
des institutions industrielles de la Franee du nord. 

La ville de Saint-Omer, comme toutes les villes de Flandre, 
possédait de très aarges franchises municipales. D'anciennes 
chartes, accordées auxhabitants par les seigneurs de Vt ■ lois, 
paraissent leur avoir reconnu le drott de faire toutes les or­
donnances de police qu'ils jugeraient utiles, « tant r p le tait 
des mestiers comme autrement », ainsi que s'expriment des 
chartes postérieures (1447). Les habitants faisaient remonter ces 
chartesau Xii-siécle(1127,1128,1169). Lorsque Saint-Omer eût été 
définitivement acquis à la France, les magistrats de laville ob­
tinrent par arrêt du Conseil d'Etatdu2l février 1673,commepar 
la capitulation de1677,laconfirmatiodee leurs privilèges. L'ins­
titutiondes corporations d'arts et métiers, leurs stutsts et 
leurs privllèges émanaient donc du maire et des échevins, qui 
avaien,, paraît-il, avant d'agir, l'habttude de consulter, sous 
forme d'enquête» les parties intéressées et les habitants. C'é­
tatt d'ailleurs !e drott commun dans les villes des Pays-Ba;; 
celles de la Flandee française et de l'Artois le maintinrent sous 
l'administration françasse, non sans difficulté toutefois, car 
elles furent menacées par les créaiions d'offices de la fin du 
règne de Louis XIV et par les prétentions du Conseil. provin­
cial d'Artois qui accueillait les appels des jugemenss du Magis­
trat. Un arrêt du Conseil du 19 décembre 1750, pour tranchrr 
le différend, attribua ces appels à l'intendant de la province ; 
mais les contrevenanss aux règlements de police ne renoncè­
rent pas entièrement s s'adrerser à un tribunll qu'ils trou­
vaient sans doute mieux disposé que l'intendance, et, en 1780, 
l'intendant, qui était aocs Calonne, était obligé de rendre une 
ordonnanee faisant défense de porter les appels an Conseil pro­
viQcial~ et de tenir boutique dans ladite ville de Saint-Omrr, 
d'y Colporter des marchandises hor des temps de foire et d'y 
exercer aucun métier sans être reçu marchand ou admis à la 
"mattrise cohf~rmément auxdits statuts et règlements. 

La ville deSaint-Omer avait racheté pour 25,000 livres les offi­
ces des sergents, huissiers, etc., créés en 1695. D'autres furent 
créés plus tard en 7699, en 1709 et 1710 et également rachetés. 
Voici quelques exlraits des pièces qui confirment ce droit du 
magistrat: , 
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Arrêt dd tonseil d'Etat ddu" juin 1746. . Sur l l requête 
présentée aauoy étant eenon nonseil lar les maires et eche-
vfns se la aille ddeaint-Omer eenrtois, contenant qu'en qua­
lité édeuges srdinaires ee ddeolice dd ladite ville de Saint-
Omer ,ls ont, ,omme ll Magistrat d'Arras et teux ees sutres 
villes ddeette ppovince, lleouvoir dd faire des staauts et des 
règlements ppur ra direction des sorps dd métier, que cc droit. 
llur aapartient ddetmps immémorial eete vertu des conces­
ssons des souverains d'Artois ; cc qui a porré Sa Majesté à 
réunir aux corps des suppliants, par un aarest du 114uin 17355 
les deux offices se conseillers du Roy, lleutenants généraux de 
pollce, créés par les édits du mois d'octobre 1699, janvier1709 
et tévrier 1710, que c'est sur les mêmes motifs qujen cassant 
un arrest du Parlement de Paris du 30 août 1672 qui avait 
chargé les frippiers et autres ouvriers et marchands de la 
ville d'Arras d'obtenir des lettres de confirmation de leurs 
statuts, il fut aussi ordonné par un arrest du Conseil du 21 fé­
vrier 1673 que les statuts faits par le Magistrat d'Arras se­
raient exécutés selon leur forme et teneur sans qu'il soit be­
soin d'autre homologation ou confirmation... que les statuts 
et règlements de police faits par le Magistrat de Saint-Omer 
ont toujours eu leur parfaite exécution sans aucune homologa­
tion ou confirmation suivant l'usage universel des dix-sept 
provinces des Pays-Bas... Ouï le rapport, Sa Majesté estant en 
son Conseil a ordonné et ordonne que les arrests de son Conseil 
du 21 février 1673 et du 14 juin 1735 seront exécutés selon 
leur forme et teneur et en confirmant le Magistrat de la ville 
de Saint-Omrr dans ses droits et privilèges de faire des statuts 
et règlemenss de police pour la direction des corps do métiers 
de ladite ville et de les changer, augmenter ou diminuer sui­
vant l'exigence des cas... Tiré des archives de la ville, cxrv-i. 
Mémoires de la Société des antiquaires de la Morirne, t. XVII, p. 15. 
Confirmé par arrêt du Conseil du 19 décembee 1750. 

Arrêt du Conseil du 30 août 1749. - Sur la requête présen­
tée au Roy estant en son Conseil par les maires et eschevins 
des villes d'Artos.... Ils on,, comme les Magistrats de Lille, 
Dunkerque et antres villes de Flandres, le droit incontestable 
de faire des statuts et des règlements pour l'établissement, e 

id 
de les changer, corriger, diminuer et augmenter suivatt l'exï 
maintien et direction des comihunautés d'arts et métiers, même 
HP. les changer, corriger, diminuer et augmenter suivant l'exe-
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geneedes cas et de les faire exécuter sous les peines y portées... 
Mémoiresde la Société des antiquaires de>k Morinie, t. XVII, p, 19. 

Avant que les corporations de métiers ne fusseni instituées, 
Saint-Omer paraît avoir eu une ghilde de marchands (gilda 
mercatoria), sorte d'association dont les membres, marchands 
et artisans, s'assistaient mutuellemen,, dans là ville comme 

.hors de la ville ; ils avaient des banquets auxquels ils étaient 
tenus d'assister. Au xn* siècle, le titre de membee de la ghilde 
parait s'être confondu avec celui de bourgeois; a la place do 
cette ghilde on vott paraître, d'une part, la hanse qui existait 
déjà au milieu du xif siècle et qui n'est plus composée que de 
commerçants, bourgeois de la ville ou étrangers ayant un éta-

b blissement dans la ville, et, d'autre par,, les ghildes de mé­
tiers. Dans les siècles suivants, où les faits sont appuyés sur 
des témoignages plus certains, les doyens des principales ghil­
des assistaient dans certaines occasions les magistrats munici­
paux ; il fallatt être membre de quelqu'une de ces confréries 
pour prétendre a une influence politique à Sain--Omer. Les 
corps de métiers étaient aussi étroitement unis à l'administra­
tion municipale en Flandee que dans les domaines du roi de 
France. 

Pour être maître a Sain--Omer, la première condition était 
d'être bourgeoss de la ville. La seconde était qu'il y eût une 
place vacante dans le métier : car le nombre des maîtres était 
fixé par les statuts, mais le Magistrat.pouvait augmenter ou 
diminuer ce nombre. La troisième était d'avorr fait son appren­
tissage, de subir ensutte l'épreuve du cheî-d'œuvre, et de payer 
certains droits. 

Chaque corporation était administrée par un doyen qui veil­
lait à l'exécution des statuts, tenait le registre des récepiions 
à l'apprentissage et a la maîtrise, dressait les rôles d'impôts, 
gérait les biens de la communauéé et veillatt a ce que les vi­
sites fussent régulièrement faites. Le doyen était élu pour un 
an pap lés maîtres de la.ommunauté ; l'élection avait lHeu d'or­
dinaire le jour du saint Sacrement. Le doyen élu ne pouvait 
refuser cette foncteon, et, comme elle entraînait des dépenses, 
entre autres celle ~'un, banquet aux maîtres du métier, il 
fallut plusieurs fois que le Magtstrat intervînt pour îaire ac­
cepter le titre de doyen ou pour es modérer les charges. 

Quatre maîtres, également élus pour une ou plusieurs an­
nées, assistaient le doyen. 
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Un tratt particulier au régime des corporations à Saint-
Omér est l'institution des grands maîtres. Les grands maîtres 
ou souverains maîtres étaiens nommés par le Magistrat et 
placés à la tête des principales corporations, quelquefois à la 
tête de plusieuss corporations à la fois. Ainsi, une même per­
sonne était, en 1787, grand maitre des bélandriers, des me­
nuisiers et des charretiers ; après sa mort, on nomma un 
grand maître distinct pour chacun de ces métier.. Jusqu'au 
XVII' siècle, les grands maîtres étaient choisis parmi les échevins 
en exercice ou parmi les membres du Conseil de ville; à partrr 
du xvne siècle, on les prit quelquefois parmi les marchanss ou 
les avocats de Saint-Ome.. Les grands maîtres ne pouvaient re­
fuser l'honneur qu'en lenr faisait en les nommant ; quoique cet 
honneur fût accompagné de quelques profits, telle qu'une taxe 
annuelle sur le métier, il impliquait surtout des charge,, et 
l'échevinage avait pris des mesures pour qu'on ne s'y dérobât 
pas. Les grands maîtres des métiers de Saint-Omrr rappellent 
les patrons des collèges d'artisans de la période romain.. Ils 
présidaient leur corporation dans les cérémonies; ils exer-. 
çaient, au-dsssus des doyens, une haute surveillance, et une 
sorte de basse justice-au-dessous du Magistrat dont ils rele­
vaient; ils gardaient en dépôt les registres de la corporation. 
Au xvi* siècle, quarante-trois métiers de Saint-Omer avaient un 
grand maîtr.. 

La municipalité, ou quelquefois le métier, nommatt dans 
chaque communauté, pour un an ou plus, desCœurier,, c'est-à-
dire des maîtres ayant cure de faire des visites, d'examiner les 
marchandises chez les maîtres et aux halles, d'y apposer la 
marque de la ville, de survelller les marchandises apportées 
par les forains. 

La plupart des corps de métiers avaient, à Sain--Omer, 
comme partou,, leur confrérie. La confrérie avait des gou­
verneuss qui administraient avec l'assistance du doyen, une 
chapelle, des fonds qui lui app&rtenaient en propre. M. Pagart 
d'Hermansart en compte cinquante et une. Les plus riches 
possédaient nne chandelle, c'est-à-dire un cierge que le doyen 
portatt à la procession du Saint-Sacrement, et ceux qui payaient 
la cotisaiion de la chandelee avaient seuls le droit de suivre 
cette procession. Les repas, comme dans toutes les confréries, 
étaient fréquents ; la procession du Saint-Sacrement, la reddi­
tion des comptes; la fête du patron, Ja, nomination du doyen, 



ia rècflfetion d'nn maître ou d'un appronti étaient autant d'oc­
casions, samc compter les mariages et les enterrements. 

L'apprentissage commençait entre 12 et 18 ans; il duratt 
2 ou 3 ans. Dans la plupatt des corporations, le maître ne 
pouvait avoir dans le même temps qu'nn seul apprenti. Celui-ci 
était tenu de payer, sott en une fois, soit chaque année, eer-

• taines sommss â la caisse commune du métier. 
Les règles du chef-d'œuvre étaient ft peu près celles qu'on 

retrouve dans toutes les villes de France. ee chef-d'œuvre étatt 
exécuté, après autorisation du Magistrat, ce qui est un tratt 
particulier à la régiondu Nord, dans la bouiique d'un maître, 
sous la surveilïance du doyen et de quatre maîtres du métier 
qui admettaient ou refusaient le récipiendaire. Les droits à 
paye,, d'après un état dressé pour l'année 1767, variaient de 138 
livres (pour les bélandriers), à 1 livre 10 ■ (pour les manneliers) ; 
dans le plus grand nombre des métiers, il était de 40 à 50 li­
vres. Une partie de ces droiss étaient attrbbuée à te chapelee du 
métier, une autre au doyen etauxquatre maîtres, le reste au ser-

v viteur du métier, lequel était toujours le dernier maîrre reçu, et à 
lacaisse de ia communauté. Le candidat avatt à supporter d'au­
tres frais, plus ou moins autorisés par les statuts, mais rendus 
obligatoires par l'usage et souvent très onéreux, entre autres 
le repas de réception, donné à toute lacommunauté après l'ad­
mission du nouveau maître. 

Quelquefois le Magistrat dispensait du chef-d'œuvre ou de 
l'apprentissage certains maîtres. Le cas d'ailleuss étatt rare; 
le maître n'intervenait d'ordinaire que pour réparer, snr la 
requête du plaignant, certainss injusiices que i'esprit de mono­
pole Ou dos rancunss personnelles faisaient commettre aux 
maître.. Les fils des maîtres étaient en général dispensés de 
l'apprentissage et ne payaient que des droits de maîtrise ré­
duits, souvent de moitié1. 

Les statuts des corporations de Saint-Omrr n'indiquent pas, 
sauf âne ëxception; qu'après l'apprentissage il y eût un stage 
obligé dans le compagnonnage pour se présenter an chef-
d'œuvre. Mais la limitaiion du nombre des maîtres était une 

1 >e 16 septembre 1780, le magistrat autorssa le grand maî­
tre des filetiers à recevoir à la maîtrise, sur le refus des 
maîtres de la corporation, un filetier qui exerçait (probablement 
comme forain) depuis quatorze ans. 
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barrière qui y retenatt nécessairement la plupatt des ouvriers 
pendant un temps plus ou moins long, souvent toute leur vie. 
Les maîtres pouvaient occuper autan, de garçons qu'ils le vou­
laient; les garçons qui étaient bourgeoss de la ville, avrïent 
droit d'être employés de préférence aux autres ; et, parmi les 
forains, ceux qui avaient un an et un jour de séjour prenaient à 
cet égard le pas sur les nouveaux venus. Les uns et les autres 
devaien,, sous peine d'amende, ne pas quitter leurs patrons 
avant le terme fixé par leur engagement ; les maîtres qui au­
raient débauché l'ouvrerr d'un confrère ou même qui l'auraient 
accueilii sans l'agrément du maître précéden,, étaient punis. 
« II était interdit, dit l'auteu,, aux ouvriers d'emporter aucun 
ouvrage pour faire chez eux et, comme ils devaient tout leur 
temps à leurs maîtres, ils n'étaient autorisés à travallerr pour 
leur usage pariiculier qu'à la condition d'avertir le doyen de la 
communauéé qui leur indiquatt la boutique où il leur était per­
mis de confectionnrr sans interruption l'objet dont ils avaient 
besoin; on leur fournissatt un emplacement séparé, les outils 
nécessaires et les matières à employer dûment estamp!llées ; 
enfin, dans ces cas, ces ouvriers payaient souvent une petite 
somme par jour au métier '. a 

La cloche du guet réglait les heures du travall et des repas 
pour les ouvriers et artlsan,, et même les heures de vente pour 
les marchands. Le travall à la chandelee n'étatt autorssé que 
par exception. Les fêtes chômées étaient nombreuses. 

M. Pagatt d'Hermansart a traité, en outre, de plusieuss 
questions qui touchent à l'industrie et au commerce de Saint-
Omer. En recuelllant et en mettatt en œuvre les matériaux 
d'une étude complète des métiers ^ Sain--Omer, l'auteur a 
donné un exemple qui mérite d'êrre connu et d'être suivi. 

E. LEVASSE™. 

< T. XVI, p. 232. 





CONVOCATION OU TIERS-ETA 
AUX ÉTATS GÉIRÂUX D l FRANCE ET DES PÂYS-B4S 

I 

Extrait du Répertoire des travaux historiquespendant l'année 1883, 
t. 3, n° 1.(1881). 

« 1059. — La première partie de ce travail (p. 167-189 des 
» Mémoires) est consacrée à la convocation du tiers-état de 
» Saint-Omer à ces différentes assemblées avec quelques mots 
.) sur l'histoire de chacune d'elles. L'auteur insiste particuliè-
» rement sur la convocation aux Etats généraux de 1789. (Voir 
» la liste des divers corps et communautés de métiers avec le 
» nombre des électeurs et des députés, etc.) 

»'La deuxième partie (p. 191-219) comprend des pièces justi-
» flcatives tirées des Archivés nationales et des Archives de 
» Saint-Omer. » (Suit la nomenclature). 

II 

Extrait de la Revue de la Société des Etudes historiques, septembre-
octobre 1883, p. 321 à 326. 

Convocation du Tiers-Etat de Saint-Omer s o i Etat» 
généraux de France et de» Pays-Bas, par M. PAGART 
D'Onu»**;. 

Dans un temps où tous les modes de vie sociale sont exami­
nés tour à tour, où toutes les'traditions, notamment lestradi-
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tions de la vie municipales sont nises en questionu unb bro­
chure comme celle que nous envoie Ma Pagart d'Hermansart 
prend une importance toute spéciale. 

Cette brochure est courteett surtout racontb brièvement 
l'histoird des représentations du tiers-étadee Saint-Omer avant 
1789. C'est, surtout dans lc compétitioe entrl les Etstd d'Artois 
tt la ville de Saint-Omer qur réside l'intérêdec cettp première 
partie. Les Etsts ont la tutelldelac communete entendenlaa 
conserver. La commune veut son indépendance tt réclame 
l'honneur de figured directement tt nn son propre nom aux 
Etsts généraux. La question n'est-ellp pas de noj joursetlee 
degré de tutellà à exerces sur les communes par un pouvoir 
supérieurl l'Etat ouee Conseil général, n'est-il pal l'objet d'un 
des plus graves dissentiments d'aujourd'iui ? 

Philippe-le-Bel dans ses querellea avec Rome en appelle à 
1 opinion publique la plus étendue. ll convoque aux Etats de 
1302 des députes de la bourgeoisie. La municipalité de Saint-
Omer choisit trois délégués de la ville. 

Philipee de Valois, en, 1346, recourt également à toutes les 
classes de ia population pour appuyer ses droits contestés a la 
couronne. -^ C'est encoee à l'appel d'une royauté en litige que 
Saint- Orner répond en 1420. - C'est pour se faire donnrr le 
gouvernement contesté du Hainatt que PhilipPe-le-Bon appelle, 
en 1427, les Etass de Flandre à- décider entre Jacqueline de 
Glocester et lui : Saint-Omrr y est représentée par son mayeur 
et tross bourgeois, 

A dater^du traite de Madrid (1525) Saint-Omrr a passé sous 
la domination de Charles-Qunn(. Une seule îois, encore, en 1555, 
un peu-avant l'abdication de Charles-Quint, Sain--Omrr fut 
représentée aux Etats d'Arras qui n'accordèrent à l'Empereur 
qu une somme inférieuee à celle qu'il demandait. Enfin, en 
1556, l'échevin de Saint-Ome,, Jehan de Bersaque,, assiste à 
la prise de possesiion dé Philippe Il et a la prestation des ser­
ments réciproque.. 

Ainsi, le rôle politique de la bourgeoisie des villes s'accentue 
d autant plus que le pouvoir supérieur est moins fort ou moins 
solide : il s efface en présence d'un gouvernement puissant 
et incontesté. 

Redëvenue ïrançaise en 1677, Saint-Omer subit l'exclusion 
gouvérnementale imposée depuis 1614 à tous les pouvoirs po­
pulaires en France. Sa municipalité n'était plus élue par les 
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habttanss depuis l'édit de 1771 : en 1773, la nomination du 
mayeur et des échevins avait été attribuee aux Etats d'Artois. 
On sait qu'il ne restatt qu'aux pays d'Etass une existence poli­
tique qui n'émanât pas directement du gouvernement. 

Mais, en 1788, toute une révoluiion s'est opérée dans les 
doctrines universellement admises; elle s'impose aux résolu­
tions du gouvernement, et il se trouve que le gouvernement, 
beaucoup plus imbu des idées nouvelles que les Etats, protège 
contre ceux-ci la représentation du Tiers-Etat, directement 
convoqué par lui. Les détails de la nominaiton des députés et 
les régies à adopter pour la rédaciion des doléances sont établis 
par l'administration supérieure (Lettres royales du 24 janvier 
et 19 février 1789 - instructions du lieutenant général de la 
Gonvernanee d'Arras, direciion de M. de Bellerive, lieutenatt 
général civil et criminel du bailliage roya,, ville et châtellenie 
de Saint-Ome)) avec une bonne foi et un libéralisme qui s'altè­
rent, hélas! trop souven,, quand interviennent les calculs de 
parti et les défiances mutuelles. Les corps constitués (tribunaxx 
de divers ordres, municipalité), les corporations des divers 
métiers, .enfin l'ensembee des personnss qui ne sont pas com­
prises dans des corps, communautés et corporations, ont formé 
des assemblées, au nombre de 54, du 26 au 29 mars 1789, soit 
dans des lieux de réunion habituelle, soit chez leurs doyens, 
soit à la halle de la ville et ont élu 70 députés. Il n'y a pas, 
d'ailleurs, proportion exacte du nombre des électeuss à celui 
des députés ; les corps constitués en é"sent chacun deux pour 
des nombres variant de 5 à 8. Puis 64 électeurs de professions 
libérales en choisissent 11 ; 814 gens de métiers répartis en 42 
corporations, élisent 44 délégués. Chaque corps d'électeuss a 
droit à rédiger des doléances ; en réalité les chaudronniers 
seuls et les mesureuss de grains usent de ce droit ; les premiers 
réclament la protection de leur privilège contre les chaudron­
niers ambulanss ; les autres veulent reprendee le droit de 
mesurer le sel gris. 

Les 70 délégués, réunss a l'hôtel de ville le 30 mars, éiisent 
20 députés chargés de rédiger le cahier des doléances de la 
ville et de le présenter à l'assemblée du bailliag,, le 6 avril. 

Les 6 et 7 avril, les députés des paroisses et bourgs du bail­
liage se réunsssent à ceux de la ville, et rédigent en commun 
un cahier de doléances peu différent de celui de Saint-Omer sur 
lequel nous allons revenir. Cette assemblée envoie à Arras 62 
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députés ; le lundi 20 avri,, 21 commissaires sont désignes, & 
raison de 3 par bailliage, pour rédiger le cahier définitif des 
doléances du Tiers-Etat de la province et élire ses députés aux 
Etatsgénéraux. Ceux-ci sont au nombre de 8, Robespierre est 
le quatrième. La capitale de la Province a exercé, sur leurs 
choix, une influence prépondérante, et un négociant d'Arras l'a 
emporté sur l'avocat Marin, de Saint-Omer, qui avait été pour­
tant l'un des rédacteurs du cahier de doléances adopté par 
l'assemblée. 

Changez le nom des corps : remplacez le bailliage par te 
tribunal civil, îes procureurs par les avoués, les apoticaires par 
les pharmac,en,, les corporations par les syndicats et les cahiers 
de doléances par les mandats impératffs, et vous pourrez vous 
représenter les pratiques de 89 transportées à la France dé nos 
jours, d'autant plus que les doléances assure-t-on, furent, en 
général inspirées par des correspondances parisiennes. La 
îranG-maçonnerie est même nommée a cec effet. On sait qu'elle 
se manifesta lors de l'entrée de Louis XVI à l'hôtel de ville, 
dans les derniers jours de juillet 1789, en croisant ses armes 
au-dessus do la tête du Roi. On sait que des députés prétend¬­
rent se référer en tout aux cahiers, et que Mirabeaufit repousser 
cette préteniion en faisant remarquer que, s'ils renonçaient à 
s'éclairer parla discussion, ils pouvaient déposer leurs cahier 
à leur place, et renoncer à leur siège. Vous verrez que la 
représentation était au 4' degré, qu'elle n'étatt pas proportion­
nelie au nombre des électeurs, mais que chaque corps ou 
métier avait ses délégués. — Enfin et la différence est capitale 
— nous n'avons vu ici que la représentation du Tiers. La no­
blesse et le clergé, ont nommé, de leur côté, des députés au 
nombre de 4 pour chaque ordre. 

Le cahier des doléances de la ville et faubourg de Saint-
Omer comprend 66 articles de portées très diverses : il mérite 
d'être étudié avec quelques détails, parce qu'on y retrouve la 
trace de tout le travall qui s'était fait dans les esprits pendant 
les deux siècles de silence national et de pouvoir absolu imposés 
depuis Richelieu, mais non pas d'ignoranee généraee et d'indif­
îérence à la cause publique. On sent bien d'ailleuss que l'expé­
rience fait défaut sur plus d'un point et que l'opinion préconise 
pMs d'une fois des solutions irréalis.bles. 

Point de doute, du reste, sur le pouvoir constitutif que de­
vront exercer les Etats générau.. 
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Les Etats fonderont une monarchie constitutionnelle avec 
obligations réciproques des sujets et du Roi. Les- Etats fixeront 
les époques de leur retour périodique. (Art. 1 à 3). 

Puis viennent les droits du citoyen : nul ne pourra être arrête 
que sur un décret du juge ordinaire, ou dans des cas fixés par 
la loi. (Art. 4. 5)) 

La liberté ile la presse sera illimitée ; toute œuvre portant 
d'ailleurs la signature de son auteur. (Art. 6). 

Le secret des lettres sera respecté, - la propriété inviolable, 
sauf déclaration d'intérêt public et dédommagement immédiat 
au plus haut prix. (Art. 7, 8). 

Nul impôt ne pourra être perçu, nul emprunt contracté que 
du consentement des Etats. Nul ne sera exempt du paiement de 
l'impôt. (Art. 9 à 12). . 

Les ministres seront responsables devant les Etats. Les 
comptes de finances nationales, provinciales, municipales seront 
publiés chaque année. (Art. 14, 15). 

Le chiffre des pensions et appointemenss sera limité par les 
Etats. (Art. 16). 

Les provinces feront elles-mêmss la répartition et percep­
tion des impôts. (Art. 17). 

Les domaines seront les uns aliéné,, les autres administrés 
par les provinces. (Art. 18, 19). 

Les Codes seront réformés. (Art. 21). 
Les mêmes délits seront punis des mêmes peines, sans accep­

tion de l'ordre auquel appariient le délinquant. (Art. 26). 
Tout, litige, sans exception, sera soumis aux juges ordinaires. 

(Art. 27, 28, 29, 32). 
Deux degrés de juridiction seulemen,, sauf le siège de police 

et un tribunal arbitrai à établir. (Art. 64). 
Les juges seront élus par les justiciables parmi les avocats 

ayant 10 ans d'exercice. (Art. 33). 
Supprimer les droits d'entrée sut les matières premières et 

les prohiber à la sortie. (Art. 43). 
Unification des poids et mesures. (Art. 46). 
Le Tiers Etat pourra occuper toutgrade ou emploi. (Art. 51). 
Rétablir au proitt de la ville de Sain--Omrr l'électinn de ses 

juges et administrateurs, et le droit de régler les communa¬­
tés etc., sous le ressort des juges supériuurs ordinaires. - Lui 
confier l'administration des biens du collège pt l'enseignement. 
(Art. 57). 
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ïlendre libre la recherche des mines. (Ar.. 62). 
Proportionner lareprésentation au nombre de feux. .Artt 63)) 
Maintenir le privilège d'arrêt sur les biens des étrangers au 

profit ies habitantsde la ville. (Art. 66)) 
J'ai passé les articles qui concernent des détails sans inté­

rêt aujourd'hui. Il suffisait de montrer dans ce cahier la recom­
mandation despiincipe.squi régissent notre état social actuet. 
La solution indiquée pour des questions -oui s'agitent encore 
de nos jours - quelques erreurs que l'expérience semble avoir 
définitiyement condamnées - offre un résumé, un travail digne 
de llattention de l'historien et de llhomme d'Etat. 

Me pardonnerez-voss de m'être ainsi étendu sur des matiè­
res si dignes d'attention, et n'aurons-nous sas à remercier 
M. Pagart d'Hermansart d'avoir, par l'exemple d'une seule 
ville, montré ce que fut pour tout le royaume, le mouvement 
de 1789, résultat du travail latent qui s'était fait dans les es­
prits depuis Richelieu t Ne prendrons-nous pas en estime ces 
représentants d'une commune de second ordre qui mêlaient si 
peu d'erreuss à la conception des principes de l'ordre le plus 
élevé. 

Colonel FABEE DE NAVACELLEL 

http://despiincipe.squi


L'ANCIENNE CHAPELLE DE SÂ1NT-0MER 
DANS L'ËGLISE DE SAÏNT-OMISH 

Et LE 

Chano ine GUILLUY 

1 

Extrait de la Revue de l'Art chrétien 

Les chapelles des deux bas-côtés de l'église de N.-D. de 
Saint-Omer sont closes par des fermetures en marbre et en 
albâtre d'une exécution riche et soignée. Le petit travall qui 
nous occupe concerne la sixième à gauche, dont la clôture fut 
donnée en 1631 par Georges Guilluy, chanoine de Saint-Omer 
au commencement du dix-septième siècle. 

La description fort détaillée de la clôture, œuvre notable 
d'un style si peu conforme à celui de la belle église de Saint-
Omer, n'offre qu'un intérêt local. 

Elle est suivie de quelques détails biographiques sur le 
donateu.. 

II 

Répertoire des travaux historiques vendant Pâmée 1883, 
t. 3, «» / (1884.) 

« 10~3. - Le chanoine Guilluy, qui fit fermer cette chapelle 
» par une riche balustrade en marbre, vivait au commence-
» ment du xviie siècle et mourut en 1638. 

DE BARTELÉMY. )) 

3 





L'ARTOIS RESEFT 
SON CONSEIL, SES ÉTATS, SON ÉLECTION 

. & gt-Omer, de t®4@ à t0V 9 

I. 

Répertoire des travaux historiques pendant l'année 1883 
t. 3, rf 1(1884). 

« 1062. - L'Artois réservé était la partie de l'Artois coaser-
» vée par le roi d'Espagne jusqu'en 1677 après la prise d' ^rras 
» et le traité des Pyrénées. La capitale était St-Omer où s'éta-
» blirent uaOonseil provincial (1640), des Etats (1640) et une 
» élection (1644). L'auteur s'est proposé de faire le récit anec-
» dotique de leur installation d'après les mémoires du temps. 
» Il publie la liste des membres du Conseil, provincial et des 
» officiers de l'élection avec leurs armoiries. Ce travail est 
» suivi de 8 pièces justificatives tirées des Archives de Saint-
» Orner et du Pas-de-Calais. 

» Georges CARDON. » 

II 

Bulletin du Comité des travaux historiques et scientifiques, section 
d'histoire et de philologie, année 1883, n" 2. p. 93. 

« Détaché du royaume en vertu du traité de Cambrai (jan-
» vîer 1526), l'Artois fut, pour la majeure partie, reconquis par 
» Louis XÏII, et la paix des Pyrénées (novembre 1659) en re-
» connut la possession à son successeur. Seules, les villes 
» d'Aiae et St-Omer, ainsi que leurs dépendances, restèrent à 
» l'Espagne sous le nom à'Artois réservé jusquà ce que le 
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H traité de Nimégue (septembre 1678) eût consommé la réunion 
n de la-provinee tout entière à la Erance. Philippe IV, ou~piu~ 
» tôt son lieutenant au gouvernement des Pays-Bas, l'infant 
» don Ferdinand, conserva à l'Artois réservé son organisaiion 
» antérieuee et transféra a Saint-Omer le Conseil provincia,, 
Hles Etats fit l'élection qui siégeaient précédemment à Arras. 
» Ce sont les conditions et les circonstances de cette triple 
a translation que l'auteur a étudiées et relatées dans le prê­
te sent mémoire ; il l'a utilement complété par la liste et l'ar-
» morial des membres du Conseil provincial et des officiers de 
» l'élection d'Artois de 1640 à 1677. 

» COMTE DE LUCAY. » 



LA. GH~SLE 
<©U C O U T U M E D E M E R V I I J L E 

1451 

1 

Xevue des questions historiques XIT année, 7~' livraison, 
t« avril 1885, p. 669-100, Bulletin Bibliographique. 

« M. Pagatt d'Hermansart publie deux textes importants pour 
? la connaissanee de l'organisation ancienne de la commune de 
à) Merville, petite ville du nord de la France. 

» Le premier est une sentence des arbitres chargés, en 1265, 
:» de trancher les différends qui s'étaient éievés entre la 
» comtesse Marguerite de Flandee et le chapitre S' Amé de 
a) Douai, au sujet de leurs droits respectifs sur Merville. Le 
» second est une charte accordée aux habttanss de Merville 
,» par le duc de Bourgogne Philippe-le-Bon. 

» Merville était autrefois située dans l'alleu de la collégiale 
»> de Saint-Amé. Là, comme ailleurs, les comtes de Flandre ac-
» quirentpuu à peu une part de souveraineté; l'acte de 1265 
a nous révèle une sorte de pariage entre le chapitre et 
? les comtes, le chapitre prend les deux tiers des profits de 
;» justice, et le comte en prend-le tiers. D'ailleuss l'influence 
» du comte devait être dominante, grâce à la présence de son 
a châtelain et de son baill,, grâce à l'initiative qu'il avait en 
»matière de justice, grâce aussi à son droit exclusff au ser-
» vice militaire. Il en fut toujours ainsi des pariagss par les-
» quels le roi ou un puissant seigneur s'imposait à une église 
» comme associé. 

» Marville possédait un échevinagedont les membres concou-
» raient à l'administration de la justice. M. P. d'H... conclu,, 
? assez gratuitement à mon avis, de l'article 13 de la sentenee 
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» de 1265, que les échevins étaient désignés, non par le suf-
» îrage, mais par le chapitre de S> Amè. 

» L'acte de 1451, que" l'auteur analyse aussi avant de le-
» publier, contient de nombreux et intéressants détails sur 
» l'organisation dé la commune/ 

>> On remarquera notamment les dispositions relatives au 
» rétablissement de la paix en cas de rixe ou de bataille entre-
» les bourgeois (assurance ou ghisle). Les échevins obligeaient 
» les parties à se soumettre à la décision dé deux « paisenrs » 
» désignés par eux et chargés de fixer les conditions de la rè-
» conciliation ; c'est une coutume très répandue dans les villes: 
» du nord de la France. De plus on pourra constater à Mer-
» ville, comme en beaucoup d'autres villes de Flandre, l'exis-
» tence d'un second banc de magistrats, les quatorze hommes 
» qui font partie du corpsmunicipal. On f reconnaîtra enfin 
» beaucoup de traits qui caractérisent la vie communale en. 
» Flandre. 

« F... » 

II 

Extrait de là revue générale du droite année 1885,p. 576 à 578. 

Lu G h i s l e ou l a con tan te d e MervHlo ( 1 4 5 1 ) , par M. PA,-
GAUT D'HEBMANSART, SaïnK)mer, 1 br. ia-8°, de 86 pages 

M. Pagart d'Hermansart a découvert aux archives départe­
mentales du Nord un placard en parchemin, daté du 2 septem­
bre 1451, sur lequel se trouve la coutume inédite, donnée à la 
vijle de Merville par Philippe-le-Bon. Cette coutume se nom­
maitGh%sk. Les ghisles ou assurances-de paix ont été à l'ori-
gipe des institutions politiques; elles sont devenues et elles 
sont restées jusqu'à la fin du xvn« siècle de véritables coutumes-
ayant le caractère de dispositions judiciaires. La ghisle de 
1451 apour but de rétablir la paix de la ville et les disposi­
tions détaillées de cette institution de paix, ainsi créée au 
xy' siècle, présentent à elles seules une certaine importance, 

1 Érnest Thorin, éditeur, Paris, 7, rue de Méeieis. 
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Mais là ghisle de Merville contient en outre divers articles de 
"droit pénal, de droit civil ; la constituiion de son échevinage, 
ses attribuiions judiciaire,, la procédure font ^core l'objet 
d'autres dispositions, de sorte que la ghisle est une. véritable 

-x M n , _I>TT. i _ ~„>;i „ „.,,»:* ; „ i i « s * coutume. M. Pagart d'Hermansart a cru qu'il y avait intérêt 
à la faire connaître ; nul ne trouvera à redire à la publication 
de ce texte qui offre de l'intérêt tout particulièrement pour 
l'histoire; des institutions du nord de l'ancienne France. En 
tête de son édition (que ^ous ne pouvons que mentionner avec 
éloges) il a placé deux fragments sur lesquels nous croyons 
devoir fournir quelques indication.. Le premier est un aperçu 
historique sur Merviile; l'auteur y fait connaître les institu­
tions.. L'administration était confiée, au nom du comte qui 
exerçait le pouvoir souverain, à un bailli. La haute justice était 
exercée, soit par le comte lui-même, soit par son délégué dans 
trois plaids généraux annuels; les hommes de fief y jugeaient 
avec les échevins; on portat; devant cette juridiction les homi­
cides, les crimes de lèse majesté, d'hérésie, etc. En outre il y 
~avait des assemblées extraordinaires et plus solennelles, les 
Franches vérités, où devaient compRraitre tous les habitanss de 
tibro condition, et qui étaient chargées de recevorr la dénon­
ciàtion des délits qui auraient échappé au bailli, comme aussi 
de réprimer les abus administratifs et de punir les grands cri­
mes ; les délits forestiers et ceux de pêche étaient attrsbuss à 
la juridiction compétente. Le comte avait les droits d'ost et 
d'arréère-ban. Sous la réserve des droits supérieuss dû comte, 
le chapitre de Saint-Amé, à Douai, avait la justice haute et 
basse dans la ville et l'étendue de son territoire. Toutes les 
causes purement féodales dépendaient des officiers spéciaux du 
siège dont relevaient 1rs fiefs, et l'appel en était généralement 
porté devant la noble Cour de Cassel. La magistrature munic¬­
pale se composatt de sept échevins annuels. A la tête de l'é-
chevinage était lemaïeur qui représentait le comte et qui avait 
en mains la puissanee publique et la force coactive. En 1451, on 
créa sous le titre de Quatorze hommes une autre classe d'offi­
ciers municipaux chargés de l'administration des finances et 
des travaux publics, et sous le nom de chief eschevin un magis­
trat remplissant les fonctions attachéss ailleuss à la position 
de maire. Le deuxième fragment est un résumé très complet et . 
un commentaire de la ghisle. Les diverses dispositions de cette 
dernière ne sont pas placées dans un ordre absolument logi-
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que ^cependant, on peul ler ramerer à quatrc chefs : droit pé­
nal, droit civil, droit administratif, procédurc civile. 

La ghisle ne dictait pas des règles poul les grandc crimes 
mais uniquement porr dei infractions punies d'amende ou de 
bannissement (injures, port d'armes, refus, de concours & la 
justice, assau( de maison, flagrant délit, incondui)e) ; ciqq 
articles ont particulièrement pour objet l'instutution d'une as­
surance dépave. A ce propos, M. Pagart d'Herroansart a fourni 
des détailt très curieux ; nosr regrettons que le défaut de place 
ne nous permette pas de les analyser, de montrel les tentatives 
faites pal l'autorits pour amener la cessation des contestations, 
le jugement qui avait pour but de les terminere etc. Les dispo­
sitions relatives au droir civil traitaient de la tutelle des orph¬­
lins et des mineurs, de la majorité fixée à dix-hutt ans pour les 
hommss et à quatorze ans pour les fllles, des contrats qui 
étaient reçus par les échevins, libellés par un clerc asser­
menté, de la coutume de proximité, où retrait lignager, de la 
transmission de la propriété immobilière par la formalité du 
werp. On trouee également des prescriptions se reférant à l'ad­
ministration, notamment au point de vue de la vicinalité. Enfin 
certaines règles de procéduee sont établies en cas d'aciions 
personnelles pour « débte, labeur, marchandises ou lettres 
obligatoires. » La procédure était simple ; les parties n'u­
saient point du ministère d'avoca,, conseil ou procureur : elles 
débattaient leur cause publiquement et de vive voix ; la justice 
n'était.pas absolument gratuite.;,les ajournements, les convtf-
cations de témoins, les enregistrements se payaien.. Les frais 
de la procéduee étaient à la charge des condamnss ou des dé­
faillants. 

L'étude de M. Pagatt d'Hermansart est un bon travall d'his­
toire locale; nous sommes heureux de lui accorder les éloges 
qui lui sont justement dus et de le signaler aux lecteuss de la 
Revue générale du eroit. 

■ / ^ 
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LA MAISON DE LAURETAN 
IISUE 

DES LOREDAN DE VENISE 

EN ALLEMAGNE, DANS LES PAIS-BAS ET EN ARTOIS 

Extrait du PolybMon. - Revue bibliographique universelle. Partie 
littéraire, 2' série, tome 24, ZLVIF de la collection, 6' livraison, 
décembre, 1886, p. a4F. 

ce AETOISI - M. Pagart d'Hermansatt vient de publier sous 
titre : La Maison de Lauretan, issue des Lorédan de Venise, en 
Allemagne, dans les Pay~-Bas et en Artois. (Saint-Omer, H. D'Ho-
mont 1886,in-8°de81 p.) une notice très bien faite sur une 
maison dont l'origine peut être incertaine, mais dont la généa­
logie présente un véritable intérêt pour l'histoire de l'Artois et 
de Saint-Omer en particulier. Nous félicitons l'auteur de la 
façon dont il a composé son travai.. Nous avons remarqua 
avec plaisir l'innovation qui consiste à donner, à la fin, le ta­
bleau en raccourci de la généaloge,, avec renvois aux pages. 
A}outons que l'index géographique et la table des armoiries des 
familles citées constHuetrf^sîjïh^élémenss pleins d'intérêt 

/ < $ ■ ' * ' ^ 
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LES CYGNES DE SAINT-OME& 

Extrait du PolybibUm. - Revue bibliographique universelle. partie 
littéraire, 2T série, t. 25,49 de la collection, avril 1881, p. 372. 

ARTOIS. - M. Pagart d'Hermansart vient de publier une nou­
velle brochure intitulée : Les Cygnes de Saint-Omer, Fiefs et 
Hommages. La Garenne du Roi. (St-Omer, imp. H. D'Homont, in-8 
de 21 p.). M. Pagart d'Hermansart rappelle que, dans tout le 
nord de la France, le droit de posséder des cygnes était un 
privilège seigneurial. En 1386Philippe-le-Hardi, duc de Bour­
gogne, comte de Flandre et d'Artois, se réserve expressément 
la « garenne des cygnes » dans la châtellenie de Saint-Omer. 
Plus tard, les divers souverains de l'Artois concédèrent à cer­
tains seigneurs le droit de placer des cygnes dans leurgaréne. 
« Ces gracieux oiseaux » disparurent W ^ f f l ^ e ^ r e m e n t à 
l'époque du siège que Saint-Omer eut ̂ k e t 1 ^ 

Saint-Omer, Imp. H. D'HOHOKIS 


